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Regeste

PROTECTION DE L'UNION CONJUGALE, OBLIGATION D'ENTRETIEN, MAXIME
DE DISPOSITION, CONJOINT, ENFANT, LIMITATION AUX CONCLUSIONS DES
PARTIES | 163 CC, 176 al. 1 ch. 1 CC, 176 al. 3 CC, 58 al. 1 CPC (CH), 58 al. 2 CPC (CH)

Erwägungen

E. 1.1
L’appel est recevable contre les ordonnances de mesures protectrices de l’union conjugale,
lesquelles doivent être considérées comme des décisions provisionnelles au sens de l’art.
308 al. 1 let. b CPC (Tappy, Les voies de droit du nouveau Code de procédure civile, in JdT
2010 III 115, spéc. p. 121), dans les causes non patrimoniales ou dont la valeur litigieuse, au
dernier état des conclusions devant l’autorité inférieure, est de 10'000 fr. au moins (art. 308
al. 2 CPC). En se référant au dernier état des conclusions, l’art. 308 al. 2 CPC vise les
conclusions litigieuses devant l’instance précédente, non l’enjeu de l’appel (Tappy, op. cit.,
in JdT 2010 III 115, spéc. p. 126). Les ordonnances de mesures protectrices de l’union
conjugale étant régies par la procédure sommaire (art. 271 CPC), le délai pour l'introduction
de l’appel est de dix jours (art. 314 al. 1 CPC). Un membre de la Cour d’appel civile statue
comme juge unique sur les appels formés contre les décisions sur mesures provisionnelles
et sur mesures protectrices de l’union conjugale (art. 84 al. 2 LOJV [loi d’organisation
judiciaire du 12 décembre 1979 ; RSV 173.021]).

E. 1.2
En l’espèce, formé en temps utile par une partie qui a un intérêt digne de protection (art. 59
al. 2 let. a CPC) et portant sur des conclusions patrimoniales qui, capitalisées (art. 92 CPC),
sont supérieures à 10'000 fr., l’appel, écrit et motivé (art. 311 al. 1 CPC), est recevable.

E. 2
et les réf. citées). Le large pouvoir d'examen en fait et en droit ainsi défini s'applique même
si la décision attaquée est de nature provisionnelle (Tappy, op. cit., in JdT 2010 III 115,
spéc. p. 136).

E. 3.1
L’appelante souligne qu’elle a conclu au versement d’une pension pour elle-même de 1'202
fr. 95 en fonction des prétentions pour ses enfants d’un total de 3'597 fr. 05, portant le total
mensuel des obligations d’entretien réclamées à 4'800 francs. Le premier juge ayant alloué
des pensions moins élevées pour ses enfants (3'421 fr. au total) et le disponible des parties
augmentant de ce fait, le magistrat aurait dû lui allouer la différence entre les montants
globaux, soit 1'379 fr. (4'800 fr. – 3'421 fr.), à titre de contribution d’entretien. En effet, si le
montant total des prétentions en entretien n’était pas pris en compte au moment d’examiner



les conclusions prises, cela contraindrait systématiquement l’époux à prendre des
conclusions « trop » élevées. A titre subsidiaire, l’appelante fait valoir que l’intimé ayant
conclu à ce que le total des pensions n’excède pas 4'700 fr., cela correspondrait à une offre
en deçà de laquelle le premier juge n’aurait pas dû statuer. L’intimé se réfère à la maxime
de disposition et soutient que, faute de conclusions subsidiaires en ce sens, l’appelante ne
pourrait prétendre à une contribution d’entretien plus élevée que celle résultant de ses
conclusions. S’agissant de l’argumentation subsidiaire, l’intimé précise qu’il n’aurait
reconnu aucun montant déterminé au sens de l’art. 58 al. 1 in fine CPC, s’agissant de la
contribution d’entretien en faveur de son épouse.

E. 3.2
La contribution d'entretien due par un conjoint à l'autre dans le cadre de mesures
protectrices doit être arrêtée conformément aux art. 163 et 176 al. 1 ch. 1 CC et est soumise
au principe de disposition (art. 58 al. 1 CPC), aucune règle légale ne stipulant que le juge
n'est pas lié par les conclusions (art. 58 al. 2 CPC). La contribution due à l'entretien d'un
enfant durant cette même période est, quant à elle, prévue par l'art. 176 al. 3 CC, lequel
renvoie aux art. 276 ss CC et est soumise à la maxime d'office (art. 296 al. 3 CPC ; ATF
129 III 417 consid. 2.1.2 ; ATF 128 III 411 consid. 3.2.2. et les références), ce qui a pour
conséquence que le juge n'est pas lié par les conclusions des parents. La contribution à
l'entretien de la famille doit d'ailleurs être arrêtée de manière différenciée pour le conjoint,
d'une part, et chaque enfant, d'autre part (TF 5A_743/2012 du 6 mars 2013 consid. 6.2.2).
Le juge ne peut donc augmenter d'office la contribution due à l'épouse qui est soumise au
principe de disposition ; il est lié par les conclusions de celle-ci (sur le tout : TF
5A_906/2012 du 18 avril 2013 consid. 6.1.1, publié in FamPra.ch 2013 p. 713 ; ATF 140 III
231 consid. 3.4 ; cf. Bohnet, Contributions d'entretien et maximes de procédure, Newsletter
DroitMatrimonial.ch été 2014). En particulier, il ne peut pas augmenter la contribution due
à l’épouse pour compenser le fait que la contribution allouée aux enfants est plus faible que
celle qu'elle avait requise pour eux (ATF 132 III 593 consid. 7 ; TF 5A_906/2012 du 18
avril 2013 consid. 6.2.2, publié in FamPra.ch 2013 p. 713 ; cf. TF 5A_132/2014 du 20 juin
2014 consid. 3.1.3). En outre, lorsque la contribution d'entretien est soumise au principe de
disposition, la conclusion du demandeur tendant au paiement d'un montant à fixer par le
Tribunal, mais d'au moins tant, n'est recevable que pour le montant minimum indiqué (ATF
119 Il 333 consid. 3 ; TF 5A_514/2009 du 25 janvier 2011 consid. 1.2 ; TF 5A_906/2012
précité, consid. 6.1.1). Cette jurisprudence a été confirmée dans un arrêt récent, le Tribunal
fédéral précisant que comme la réglementation des questions relatives aux enfants peut
influencer le montant de l'entretien de l'époux, il est possible et souvent nécessaire de
prendre, en procédure de mesures protectrices de l'union conjugale, des conclusions
subsidiaires en entretien du conjoint pour le cas où les conclusions principales ne devaient
pas être admises (ATF 140 III 231 consid. 3.5 ; cf. Bohnet, Contributions d'entretien et
maximes de procédure, Newsletter DroitMatrimonial.ch été 2014).

E. 3.3
En l’espèce, lors de l’audience du 1 er septembre 2017, l’appelante a conclu à l’allocation
de 1'202 fr. 95 pour son entretien ; elle n’a pas pris de conclusions subsidiaires. Au vu de la
jurisprudence qui précède, c’est à juste titre que le premier juge a arrêté la contribution à
l’entretien de l’épouse au montant requis. De même, contrairement aux affirmations de
l’appelante, la conclusion prise à la même occasion par l’intimé ne peut être considérée
comme un montant reconnu par la partie adverse au sens de l’art. 58 al. 1 in fine CPC. En



définitive, l’appel ne portant que sur l’application du principe de disposition et non sur le
calcul du disponible ou d’un quelconque autre moyen susceptible d’influer sur le montant
de la contribution d’entretien en sa faveur, il doit être rejeté.

E. 4.1
Pour ces motifs, l’appel doit être rejeté et le prononcé de première instance confirmé.

E. 4.2
Les frais judiciaires, arrêtés à 1'200 fr. (art. 65 al. 4 TFJC [tarif des frais judiciaires civils du
28 septembre 2010 ; RSV 270.11.5]), seront provisoirement laissés à la charge de l’Etat
pour l’appelante A.T.________, qui succombe (art. 106 al. 1 CPC), en application de l’art.
122 al. 1 CPC, sous réserve de l’obligation de remboursement prévue à l’art. 123 CPC.

E. 4.3
En sa qualité de conseil d’office de A.T.________, Me Manuela Ryter Godel a droit à une
rémunération équitable pour ses opérations et débours dans la procédure d’appel (art. 122
al. 1 let. a CPC). Ce conseil a indiqué dans sa liste d’opérations avoir consacré 4 heures et
55 minutes au dossier, dont 1 heure et trente minutes effectuées par l’avocat-stagiaire, ainsi
que des frais de port par 4 fr. et de photocopie par 90 centimes. L’opération du 5 janvier
2018 en lien avec la réception d’un courriel de la cliente, par 5 minutes, n’a pas à être prise
en compte dans la mesure où l’assistance judiciaire couvre les opérations à partir du 8
janvier 2018. Les deux lettres du 8 janvier 2018 à la cliente et à la partie adverse,
comptabilisées à hauteur de 10 minutes chacune – qui sont en réalité de simples avis de
transmission ou « mémos » – ne seront pas prises en compte à titre d’activité déployée par
l’avocate, s’agissant de pur travail de secrétariat (CACI 6 septembre 2017/402 consid.
9.4.1). S’agissant des courriels échangés avec la cliente, ceux des 25 et 31 janvier 2018
n’apparaissent pas justifiés vu le dépôt de l’appel intervenu le 8 janvier 2018 déjà et n’ont
pas à être pris en compte ; l’avocat d’office ne saurait être rétribué pour ce qui ne s’inscrit
pas raisonnablement dans le cadre de l’accomplissement de sa tâche ni, en particulier, pour
des activités qui ne sont pas nécessaires à la défense des intérêts du bénéficiaire de
l’assistance judiciaire ou qui s’apparentent à du soutien moral (cf. TF 5P.462/2002 du 30
janvier 2003 ; CREC 25 janvier 2013/29, in JT 2013 II 35). Enfin, le temps annoncé de 10
minutes pour le courrier adressé le 20 mars 2018 au Tribunal cantonal est excessif au vu de
son contenu limité et doit être ramené à 5 minutes. Pour le reste, les opérations sont
justifiées, à raison d’un total de 155 minutes pour l’avocate et 90 minutes pour
l’avocat-stagiaire. Au tarif horaire de 180 fr. pour l’avocat et de 110 fr. pour
l’avocat-stagiaire (art. 2 al. 1 let. b RAJ [règlement du 7 décembre 2010 sur l'assistance
judiciaire en matière civile ; RSV 211.02.3]), Me Manuela Ryter Godel a droit un
défraiement de 465 fr. pour son activité et de 165 fr. pour celle de son stagiaire, soit un total
d’honoraires de 630 francs. En ce qui concerne les débours, annoncés à hauteur de 4 fr. pour
les frais de port et de 90 centimes pour les photocopies, seul le premier poste sera admis, les
frais de photocopie n’étant pas pris en compte dès lors qu’ils font partie des frais généraux
pris en compte dans le tarif horaire (CACI 26 mai 2016/266 et les réf. cit.). En définitive,
l’indemnité de Me Manuela Ryter Godel sera arrêtée au montant arrondi de 683 fr., TVA –
par 7,7 % sur le tout, soit 48 fr. 80 – et débours compris.

E. 4.4
L’octroi de l’assistance judiciaire ne dispense pas la partie du versement des dépens à la
partie adverse (art. 122 al. 1 let. d CPC). Vu l’issue du litige, l’intimé a droit à de pleins



dépens de deuxième instance qui seront arrêtés, compte tenu de l’importance modeste de la
cause, de ses difficultés relatives, de l’ampleur du travail et du temps consacré à la
procédure, à 900 fr. (art. 7 et 20 al. 2 TDC [tarif des dépens en matière civile du 23
novembre 2010 ; RSV 270.11.6]). Par ces motifs, la juge déléguée de la Cour d’appel civile
prononce : I. L’appel est rejeté. II. Le prononcé est confirmé. III. Les frais judiciaires de
deuxième instance, arrêtés à 1'200 fr. (mille deux cents francs), sont provisoirement laissés
à la charge de l’Etat pour l’appelante A.T.________. IV. L’indemnité d’office due à
Manuela Ryter Godel, conseil de l’appelante A.T.________, est arrêtée à 683 fr. (six cent
huitante-trois francs), TVA et débours compris. V. La bénéficiaire de l'assistance judiciaire
est, dans la mesure de l'art. 123 CPC, tenue au remboursement des frais judiciaires et de
l'indemnité au conseil d'office mis à la charge de l'Etat. VI. L’appelante A.T.________
versera à l’intimé B.T.________ la somme de 900 fr. (neuf cents francs) à titre de dépens de
deuxième instance. VII. L’arrêt est exécutoire. La juge déléguée : La greffière : Du Le
présent arrêt, dont la rédaction a été approuvée à huis clos, est notifié en expédition
complète à : ■ Me Manuela Ryter Godel (pour A.T.________), ■ Me Tiphanie Chappuis
(pour B.T.________), et communiqué, par l'envoi de photocopies, à : ■ Mme la Présidente
du Tribunal d’arrondissement de l’Est vaudois. La juge déléguée de la Cour d’appel civile
considère que la valeur litigieuse est supérieure à 30'000 francs. Le présent arrêt peut faire
l'objet d'un recours en matière civile devant le Tribunal fédéral au sens des art. 72 ss LTF
(loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral ; RS 173.110), le cas échéant d'un recours
constitutionnel subsidiaire au sens des art. 113 ss LTF. Dans les affaires pécuniaires, le
recours en matière civile n'est recevable que si la valeur litigieuse s'élève au moins à 15'000
fr. en matière de droit du travail et de droit du bail à loyer, à 30'000 fr. dans les autres cas, à
moins que la contestation ne soulève une question juridique de principe (art. 74 LTF). Ces
recours doivent être déposés devant le Tribunal fédéral dans les trente jours qui suivent la
présente notification (art. 100 al. 1 LTF). La greffière :
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